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Résumé
Au fil des décennies, les travaux sur le déclin du commerce rural et les nouvelles logiques spatiales 
de l’appareil commercial ont été complétés par l’étude des territoires ruraux du commerce. Dans 
le même temps, l’engouement pour le commerce de proximité, les produits bio ou le commerce 
équitable ont conduit à renouveler la réflexion sur les rapports entre commerce et agriculture, 
invitant à étudier le rôle du commerce dans la construction des ruralités. 

Mots-clés
rural, ruralité, agriculture, desserte commerciale

Abstract 
During the last decades, the studies on the decline of the rural shops and the new spatial logics of 
retailing were completed by the study of the retail’s rural territories. At the same time, the craze 
for proximity, organic products or fair trade led to renew the reflection on relationships between 
retail and agriculture, inviting to study the role of retailing in the construction of ruralities. 
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Le rural apparaît rarement dans les catégories uti-
lisées par les géographes du commerce… mais ces 
derniers ont étudié et étudient abondamment les 
espaces ruraux ! Ce contraste apparent renvoie au 
fait que le rôle du commerce dans la structuration et 
le fonctionnement des espaces ruraux est rarement 
étudié en tant que tel : les études portent plutôt sur 
des problématiques transversales à l’urbain et au ru-
ral. Ainsi, le commerce rural est souvent traité dans 
le cadre de monographies régionales (Soumagne, 
1996) ou d’études sur les zones de chalandise ; le 
commerce non sédentaire et le commerce informel 
ont donné lieu à de très nombreuses publications 
portant aussi bien sur des espaces ruraux qu’ur-
bains (Troin, 1975, Nordin, 1986* 1990*, Navarro, 
2015) ; le commerce périphérique amène à prendre 
en compte un gradient allant du périurbain dense 
jusqu’au rural dit « profond » ; l’engouement pour 
le commerce de proximité, les produits bio ou le 
commerce équitable conduisent à renouveler les 
travaux sur les rapports entre commerce et agri-
culture. Les liens avec d’autres articles du présent 
volume sont donc nombreux. 

Dans cet ensemble, quelle évolution de la pensée 
géographique pouvons-nous relever, concernant les 
rapports entre le commerce et les espaces ruraux ? 
Les travaux sur le déclin du commerce rural et les 
nouvelles logiques spatiales de l’appareil commer-
cial ont peu à peu été complétés par l’étude des 
territoires ruraux du commerce, puis par celle du 
commerce participant à la construction des ruralités, 
en même temps que se renouvelait la réflexion sur 
les rapports entre commerce et agriculture. 

I. LA DESSERTE COMMERCIALE : DU 
COMMERCE RURAL AUX TERRITOIRES 
RURAUX DU COMMERCE 

Dans les années 1970 et 1980, la géographie du 
commerce rural est principalement étudiée à partir 
d’un questionnement sur la desserte commerciale 
(Soumagne, 1981*, 1983*, 1989*). Alors que la so-
ciété de consommation s’est généralisée, les zones 
rurales ne risquent-elles pas une marginalisation, le 
déclin et le vieillissement de leurs populations se 
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doublant d’un déclin accéléré du commerce « tra-
ditionnel », avec notamment la fermeture de nom-
breux petits commerces ? Les analyses quantitatives 
sont mobilisées pour mesurer ces évolutions ainsi 
que les disparités d’équipement commercial d’une 
région à l’autre, ou d’un département à l’autre dans 
le cas d’ouvrages comme L’espace rural français 
(Calmès, 1978) ou Le grand atlas de la France ru-
rale (Brun, 1989*). De nombreuses monographies 
régionales ou départementales apportent également 
un éclairage sur le rôle des marchés de détail dans 
l’organisation de l’espace (Troin, 1975, Bachelard, 
1983*). Des monographies nationales dressent 
également le portrait de l’équipement commercial 
des zones rurales dans différentes parties du monde, 
par exemple la Chine et la Corée (Park, 1988*) ou 
encore l’Inde (Shrivastava, 1988*). 

Ces analyses se poursuivent durant les décennies 
suivantes (Soumagne, 1991*, 1995*, Shrivastava, 
1993*, Bohle, 1993*) et appellent une prospective 
sur l’ampleur d’une « désertification » commerciale 
des zones rurales, à l’instar de la chronique d’une 
mort annoncée que dresse G. Chemla (1997*), à 
propos du commerce dans l’espace rural périurbain 
au sud d’Amiens. Les colloques de la Commission 
française de Géographie du Commerce organisés en 
1999 par J. Soumagne à Angers (Commerce et es-
paces fragiles) et en 2001 à Limoges par S. Lestrade 
(Commerce et requalification des territoires sen-
sibles – les nouvelles dynamiques commerciales en 
milieux urbain et rural) sont riches d’études de cas 
soulignant les fragilités de l’appareil commercial 
en espace rural (Soumagne, 2002, Chemla*, Diry*, 
Smits*, 2004). Certes, le déclin démographique 
s’est atténué voire arrêté dans nombre de zones 
rurales mais la concurrence du commerce urbain, en 
particulier des centres commerciaux périphériques, 
se fait toujours plus forte. 

Les fermetures massives des petits commerces 
ruraux dans les années 1970 et 1980 avaient donné 
à craindre pour les conditions de vie des personnes 
âgées, des jeunes, des personnes à faibles revenus, 
non motorisées, et plus largement pour la qualité 
de la vie sociale. Dans les décennies suivantes, les 
réflexions sur le devenir du lien social se diversi-
fient. Elles se tournent vers les nouvelles pratiques 
d’achat, leur rapport à l’espace et au temps (Lei-
nert*, Marenco*, 2004). Le changement commer-
cial participe à la recomposition des territorialités 
des habitants, de leurs rapports à la ville et à la 

campagne (Pouzenc, 1999*). Certains points de 
vente en milieu rural demeurent des lieux essentiels 
du lien social, par exemple les débits de boisson 
(Gajewski, 2004, Cahagne, 2015). Cultiver ce lien 
social peut être un axe stratégique de résistance à la 
concurrence pour certains commerces alimentaires 
(Pouzenc, 1998*). 

La raréfaction des petits commerces appelle 
également des réflexions sur les politiques pu-
bliques de redynamisation commerciale. Faut-il 
une politique d’assistance au commerce rural ou 
faut-il le favoriser par une politique d’aménagement 
(Péron, 1997*) ? Quel bilan tirer des politiques 
publiques de revitalisation du commerce rural, 
qu’elles s’appuient sur des dispositifs européens 
(Hays, 1998*, 2002*) ou nationaux (Bondue*, 
Griffisch*, Nordin*, 2002) ? Quand ils ne sont pas 
pessimistes, les bilans sont pour le moins mitigés : 
les petits commerces résistent mal à l’essor des 
grandes surfaces. 

Toutefois, le regard porté sur la grande distribu-
tion évolue. Si son essor est synonyme d’une plus 
grande évasion commerciale des ruraux au profit 
des villes (Romero, 1986*), elle participe aussi au 
changement commercial des zones rurales. Après 
avoir été un fait urbain, la grande distribution ali-
mentaire devient un fait rural dans les décennies 
1980 et 1990, par la multiplication des supermar-
chés (Pouzenc, 1999). 

De nouvelles logiques de localisation sont à 
l’œuvre, aussi bien pour les grandes surfaces que 
pour les petits commerces alimentaires (Pouzenc, 
1998*). D’une part, dans certains territoires, les 
activités commerciales participent à une économie 
résidentielle parfois plus développée à l’écart des 
grandes villes qu’à leur proximité. Aux besoins des 
résidents s’ajoutent ceux des usagers occasionnels 
de l’espace rural, appelant l’adaptation des concepts 
commerciaux à une combinaison de demandes 
spécifiques et pour partie saisonnières. D’autre part, 
tout en étant actrice du changement dans les espaces 
ruraux, la grande distribution alimentaire prend en 
compte leurs particularités. Ce faisant, elle participe 
à leur reproduction en tant que contextes d’action 
spécifiques (Pouzenc, 1999, 2002*). Et dans ce pro-
fond renouvellement des appareils commerciaux, 
les zones de chalandise de certains bourgs ruraux 
demeurent remarquablement stables (Aymard, 
2004*), tout comme celles de petites villes situées 
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dans un environnement très rural. Toutefois, face à 
l’évolution des comportements d’achat, la capacité 
d’adaptation de ces petites villes varie fortement en 
fonction de leur profil démographique, fonctionnel 
et situationnel (Chaze, 2014*). 

Ainsi, la disparition massive du petit commerce tra-
ditionnel, bien réelle, ne suffit pas à résumer les dy-
namiques commerciales observées : la fragilisation 
des espaces ruraux est à nuancer. Le mouvement 
d’homogénéisation des modes de vie à l’œuvre 
depuis un demi-siècle, bien que largement indépen-
dant des distinctions urbain/rural, ne se résume pas 
à une périurbanisation généralisée et uniforme. Quel 
que soit le qualificatif utilisé (rural ou autre) pour 
parler des espaces de moindre densité, il ressort 
que ces espaces sont investis par le commerce, à 
commencer par la grande distribution alimentaire, 
qui s’adapte à leurs particularités. La manière dont 
les autres formes de commerce investissent les 
espaces ruraux évolue aussi sensiblement, avec 
l’expérimentation de nouveaux concepts de points 
de vente ou de nouveaux positionnements, par 
exemple comme des lieux culturels. 

Ces éléments invitent à passer de l’étude du com-
merce rural à l’étude des territoires ruraux du 
commerce : l’enjeu n’est pas tant de délimiter les 
espaces ou l’ensemble des commerces que l’on 
peut qualifier sans ambiguïté de ruraux, puis d’en 
étudier les évolutions ; il s’agit davantage d’étudier 
en quoi le commerce, lorsqu’il se déploie dans les 
espaces de moindre densité, se singularise pour se 
mettre en phase avec les pratiques des usagers de 
ces espaces, et ce faisant participe à la reproduc-
tion de contextes d’action spécifiques sur les plans 
économique, social, culturel. 

La desserte commerciale des habitants et plus lar-
gement des usagers de l’espace rural est étudiée de 
longue date. Il en va de même pour le rôle du com-
merce dans l’écoulement des productions issues 
de l’espace rural, principalement les productions 
agricoles. 

II. COMMERCE ET AGRICULTURE : DE LA 
VENTE DIRECTE À LA GRANDE DISTRIBU-
TION… ET RETOUR 

Dès les premiers travaux sur les marchés de plein 
vent, au Nord comme au Sud, leur rôle essentiel 

est souligné dans l’écoulement des productions 
agricoles environnantes, la formation des prix de 
ces productions, la stabilité ou l’instabilité de ces 
prix et, par voie de conséquence, la prospérité ou 
la précarité des campagnes alentour, partout où la 
population agricole représente une forte part de la 
population rurale. 

Du marché de détail au marché de gros, le rôle 
stratégique des commerçants a également été sou-
ligné dans la structuration des filières agricoles, 
favorisant la spécialisation dans des monocultures 
et participant ainsi à un profond renouvellement 
de l’usage des terres agricoles et des paysages 
ruraux. Les filières café et cacao en Sierra Leone 
(Peperkamp et al., 1988*) ou, pour l’élevage, 
le commerce du bétail au Togo (Sokemawu) en 
donnent deux exemples parmi bien d’autres. Dans 
les années 1990, ces travaux ont été prolongés par 
une analyse des nouveaux rapports villes – cam-
pagnes. Dans des contextes de croissance urbaine 
très rapide, notamment en Afrique, les organisations 
logistiques et commerciales qui avaient favorisé le 
développement des monocultures sont complétées : 
les productions vivrières, largement autoconsom-
mées jusque-là, doivent à présent être développées 
et mises en marché pour l’approvisionnement des 
villes (Chaléard, 1996). 

En parallèle, l’essor de la grande distribution bou-
leverse profondément les filières agroalimentaires 
et leurs systèmes d’acteurs. Ce sont non seulement 
les rapports de force entre acteurs du commerce qui 
évoluent (Pintaudi, 1986*) mais aussi ceux entre 
l’amont et l’aval des filières. La domination de 
l’amont par l’aval, les débats sur l’inégale répar-
tition de la valeur ajoutée, la dureté des relations 
entre la grande distribution et ses fournisseurs sont 
amplement documentés (SFER, 1998).

Dans les années 2000, les succès du commerce 
équitable (Ballet et Carimentrand, 2007) sont lus 
comme une réaction à ces rapports de force, perçus 
négativement par l’opinion publique : il s’agit alors 
de protéger les producteurs contre une exploitation 
par les intermédiaires et les distributeurs, il s’agit 
également de valoriser les qualités de leur travail, 
notamment son caractère respectueux de l’envi-
ronnement. Ces préoccupations rejoignent celles 
pour la relocalisation de l’économie, l’agriculture 
et l’alimentation bio ou encore le maintien d’une 
agriculture paysanne jugée plus apte à préserver 
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la biodiversité et les paysages, en bref un certain 
engouement pour le développement durable. 

Ce contexte favorise la multiplication de formes 
alternatives de commerce (Boivin, 2010*), voire 
de systèmes agroalimentaires alternatifs (Goodman, 
2006*, Deverre et Lamine, 2010). Les circuits 
courts mettent agriculteurs et consommateurs 
en relation directe ou semi-directe et ce faisant 
éprouvent différentes combinaisons de proximités 
spatiale, sociale et culturelle selon une grande 
diversité de formules. Ils permettent à chaque 
individu de se (re)construire une ruralité, faite de 
réappropriations et d’engagements à sa mesure en 
faveur d’une certaine conception des rapports aux 
agriculteurs, à la production agricole, à la nature et 
à l’espace local. Ces circuits courts se mettent à la 
portée de chacun en se déployant dans tous les types 
d’espaces, ruraux, urbains et périurbains (Maréchal, 
2006*), même s’ils le font de manière différenciée, 
participant en cela à reproduire les spécificités de 
ces configurations spatiales (Pouzenc, 2014). 

Dans ce mouvement, les marchés de plein vent 
voient leur image revalorisée… en même temps que 
se démultiplie la concurrence des marchés bio, des 
marchés de producteurs et autres marchés d’artisans 
(Navereau, 2016*, Navarro, 2012*, 2015). 

Cette évolution questionne les pouvoirs publics : par 
leur participation à la construction de l’espace local, 
il ressort que la vente directe, les marchés de plein 
vent et différentes formes de commerce ont un rôle 
à prendre en compte dans les politiques publiques 
de développement territorial et de développement 
durable (Olivier et al., 2011*, Traversac, 2011, 
Pouzenc, 2010*). 

La grande distribution demeure prompte à suivre les 
attentes des consommateurs, ajustant ses discours 
et ses relations avec les fournisseurs, entre le ren-
table et l’équitable (Pilleboue et Pouzenc, 2007*, 
Pouzenc et Guibert, 2010*), entre les marques des 
grands groupes agroalimentaires et les marques de 
distributeur dédiées aux produits de terroir (Beylier 
et al., 2011*) ou encore entre les produits de l’agri-
culture conventionnelle et les produits bio. Ainsi, 
par exemple en valorisant des produits locaux à fort 
ancrage territorial, elle participe à la construction 
de la ruralité qui fait vendre (Pouzenc et Pilleboue, 
2006*, Pouzenc, 2012, 2014). De nos jours, cette 
ruralité-là ne correspond pas seulement aux terroirs 

d’excellence mais également à des producteurs et 
des terres aussi proches que possible de nos lieux 
de vie, comme en témoigne « Le Meilleur d’Ici », 
politique commerciale de circuit court du groupe 
Casino étudiée par S. Bognon (2016). 

Plus largement, ce sont les débats sur la durabi-
lité des modes de production agricoles qui sont 
médiatisés par différentes formes de commerce, 
qu’il s’agisse de défendre des formes paysannes de 
production face à la globalisation, de promouvoir 
des pratiques agro-écologiques ou qu’il s’agisse 
simplement de capter l’attention du chaland grâce 
à des campagnes publicitaires ou de nouveaux 
concepts commerciaux, comme en témoigne l’en-
gouement actuel, du moins médiatique, pour les 
drive fermiers. Se renouvellent ainsi, pour partie, 
les acteurs commerciaux et les modalités qui, de 
longue date, depuis la ville, jouent un rôle central 
dans la construction des produits de terroir, donc 
des terroirs eux-mêmes (Marache et Meyzie, 2015). 

Quels que soient nos lieux de résidence ou de sé-
jour, nous pouvons considérer que nous sommes 
tous usagers du rural, ne serait-ce que pour notre 
alimentation. Le commerce apparaît alors comme 
un médiateur puissant entre la société et son 
agriculture, entre les zones de production, essen-
tiellement rurales, et les zones de consommation. 
Le commerce est ainsi appelé à jouer un rôle 
important dans la définition de ce qu’est le rural 
pour la société. Ces éléments invitent à passer de 
l’étude des territoires ruraux du commerce à celle 
du commerce participant à la construction des ru-
ralités : la mutation du commerce alimentaire sous 
toutes ses formes témoigne des voies diversifiées 
par lesquelles une société de consommation et de 
développement durable cherche à renouveler ses 
ruralités, entendues comme ses rapports productifs 
à la nature, indissociables de rapports sociaux et 
culturels (Pouzenc, 2014). 

III. CONCLUSION

Pour étudier les rapports entre les activités com-
merciales et les espaces ruraux, les géographes du 
commerce diversifient leurs approches au fil des 
décennies. Ils tirent pleinement parti des évolutions 
de leur discipline : l’essor de l’analyse spatiale, les 
développements théoriques sur la territorialisation 
et le tournant culturel des sciences sociales sont 
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lisibles dans leurs travaux, depuis ceux concernant 
la désertification commerciale des espaces ruraux 
jusqu’à ceux sur les territoires ruraux du commerce 
et jusqu’à l’étude du commerce participant à la 
construction des ruralités. 
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